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Chambre des Ileprésemants. 

SÉAI'l'CE DU -1 t MAllS J 8~8. 

Crédits supp,lémetitaires au budget du H~riistère •l~ l'Intérieur, 
pour l'exërelce t 8~7 (t). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE(•), PAR M. MOllEi\.lf. 

l\fossrnuns, 

Les crédits ordinaires alloués ail budget dit Ministère de l'Intérieur de -18~7 
sont insuffisants pour payer toutes les dépenses faites pendant cet exerclée. 

En conséquence, le Gouvèrnément soumet à vos délibérations un projet de loi 
par lequel il vous demande de voter des crédits supplémcntalres à concurrence de 
la somme de fr. 156,628-Sf>. 

Les sections et la section centrale ont fait quelques observations sur plusieurs 
articles et demandé .des renseignements; en voici l'analyse ainsi que les réponses 
faites par le Gouvernement. 

N° -1. Frais extraordinaires d'ameublement et de matériel de quelques mimi- nT. 1". 

nistralions provinciales., et frais de route et de. s1jour. fr. 23,5i5 16 

Dans cette somme est comprise celle de fr. 14,022-91, qui est destinée à payer 
des dépenses arriérées qui étaient imputables sur le crédit pour frais de route, 
matériel et dépenses imprévues de l'administration provinciale de Liégc, exer­ 
cices ·18ü4 et suivants. 

La 1re section exprime le regret de ce que les budgets soient prcsq ue toujours 
augmentés par des crédits supplémentaires; elle charge sou rapporteur ùc demun­ 
der en section centrale : 

(l) Projet de loi, n° 715. 
(2) La section centrale, présidée par M. VE111tAEGEN, etait composée de M~L DE Rt::NESSllj, 

VANDBn DONCK'r, C110111niiz,. llB LBxllY,, COPPtllrllns 'T WALL!!'(T et Mo11BAU, 



[N° 07.] 

j O A quels exercices se rapportent les dépenses arriérées dont M. Je gouverneur 
de la provlnee de Liège sollicite Je payement; 

2° De quelle manlère ont .élé;.CÎépensé~s les sot:rhnes a~lo,uéks .èhaqu(( ahnée ·pour . 
• ,,.• '•• • •~ •' •. 0, -, '<• ••... •~ ,,; •, ;. t, C . •'" , \ • ,. 0 •• .: t ' . . 

frais de route, ·matériel et dépenses ·fütprévûes; _. . .• .. _ . 
5° -Pour quels mol_ifê M·. le gouve.rneur de lu province ~t.Liége 1emfo~c seul 

liabitueJlement )a î ùiu.féi~Üon· cfo èo1np.les relaiifs f de 1lilrefüês,dépenses'. .. .. .. . 
La 5e section, comme- la jre, désire savoir pourquoi les dépenses concernant le- 

./···-·.'. ,_,._ '.: : ! -:, :,, ... ,,,_' .-· . .• ... __ - . 
matériel, etc., etc., de la ptovinbc'déLiége sont ~lUs· élevées que celles des autres 
provinces. . _ 

La ~e et la fie section demandent la production des états de dépenses imputées 
sur les crédits o~~li11aircs destinésà faire face ~ux dépenses du rriatériél, etc., etc., 
de la province de Liégé i)oÔr Id cxèrciees i8~4, 18alêt 18~6. · · .· · 
la section centrale ayant décllé•qrte cris <jti~~tiobs' seraient soumises au Gou­ 

vernement, celui-ci y a fait les réponses suivantes : 

cc Les frais de déplacements qui forment la première partie du bordereau de ces 
» dépenses se rapportent à l'exercice de J8a4 (1). 

» La deuxième partie, composée de onze déelh'rations s'élevant à fr. 2,a4i-95, 
>> et la troisième partie, composée de ving-sept déclarations s'élevant à fr. l>,566-9!, 
» se rapportent à I'exereieetie 18~fS; : . · 

,, La quatrième partie, composée de seize déclarations s'élevant à fr, 2,970-61, 
» se rapporte à l'exercice de 1806. 

» Enfin, les quatre créances s'élevant à fr. 2,657-86, qui forment la cinquième 
,, partie dudit bordereau, se rapportent : . 

» Celle du sieur Bonkar, à l'exercice de ,f ~p~; : 
» - _ Delvaux, àl'exercice de l,So5-,i8o4 ;, . 
>) - Franck, ù l'exercice de J 8a5;, . 
" - Daigneux et Roberti, à l'exercice ,de 18oo~i8a6. 
<, Ces dépenses ont été cffeetuéës de· In manière prescrité•par- la toi sur la conip- 

1> tabilité , elles ont eu lieu auIur ·et à mesure des hesoins:ettoûjo'ûts avec la plus 
,, sévère économie. 

,. L'administration provinciale de Liégé se trouve dans la nécessité de demander 
1, la liquidation _de dépenses arriérées, par le motif que le crédi] alloué à ·son bud­ 
,, get est, depuis plusieurs années, insuffisant-pour couvrir les dépenses ordinaires 
» de son service. 

;o Les crédits supplémentaires dont la provincede Liégé a besoin , résultent, 
)) d'une part; de l'insufflsance de l'allocation qui lu! est accordée, et, d'autre part, 
» de ce que les locaux affectés à son administration sont beaucoup plus vastes 
» que ceux des autres provinces, et donnent, par conséquent, lieu à des dépenses 
,, exceptionnelles. . . . 

n En ce qui eoncerue le chauffage et l'éclairage notamment , la dépense a été 
,, doublée; c'est ainsi que l'arriéré qui est ù couvrir date de l'in'striîlàtîôn du gou­ 
>) verneur, de la députation permanente et des bureaux de l'administration, dans 

r} Voir le bordereau, annexe du projet de loi, p. 8. 
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• Je palais réédifié des anciens prlncés-évéques de Liége; chaque année, cet arriéré 
»- s'est aeern de -l'insuffisance du crédit ordinaire pour arriver au chiffre auquel il 
» s'élève aulourd'hui. ». 

Le· Gouvernement a également transmis à lu section centrale trois bordéreauî: 
indiquant les dépenses imputées sur le crédit alloué' pendant les années f8~4, 
i 8?:HS et { sse, pour frais de route, matériel et dépenses imprévues de l'adminis­ 
tration provinciale de Liégé. 

Ces bordereaux seront déposés sur le bureau de la Chambre, pendant la dis­ 
cussion du projet de loi. 

La_section centrale a, encore demandé à .M. Je Ministre de l'Intérieur pourquol 
on aaeeordé des subsides aux provinces de la Flandre orleruale , de Ltixemboûrg 
et de Liége , à l'occasion du 2ac anniversaire de l'inauguratlon 'du RoÎ, tandis 
qu'on n'en a pas donné aux autres 'provinces. 

Ce haut fonctionnaire a répondu à celte question « qu'il n'y a que ces trois 
" province~ qui aient déclaré se trouver dans l'impossibilitéde recevoir conye­ 
• nablement la famille royale, sans que le Gouvernement ne les aidât au moyen 
•. d'un subside pour l'acquisition de meubles indispensables et pour faire face à 
• des _dépenses de peinturage qui avaient toujours été exécutés aux frais du bud- 
• gr.t du Ministère des Travaux Publics, mais dont la Cour des comptes ne vou­ 
» lait plus admettre la liquidation que sur les budgets économiques des provin­ 
,, ces, budgets qui sont déjà insuffisants pour les besoins ordinaires. » 
t,a section centrale adopte le 0°· i de l'art. { er ; toutefois, on a fait observer 

qu'il paraissait que quelques dépenses consignées dans les bordereaux n'auraient 
pas dû être payées au moyen des fonds du budget économique de la province de 
Liége, et qu'en tout cas, si le crédit ordinaire de 18,690 francs, porté au budget 
du Ministère de l'Intérieur pour faire face aux dépenses du matériel, etc., de 
l'administration provinciale de Liégé, était depuis longtemps insuffisant, on aurait 
dû en demander l'augmentation, en la justifiant, plutôt que de laisser s'accroître 
l'arriéré des dépenses. 
N° 2. Indemnités pour bestiaux abattus en J8f56 . . . . fr. 9,262 i2 

La J re section demande que les indemnités pour bestiaux. abattus soient payés 
de suite. 

La 2e attire l'attention de la section centrale sur l'abus qui pourrait se glisser 
dans l'application de la loi, en accordant avec trop de facilité les indemnités dont 
il s'agit. 

Dans la section centrale, on fait remarquer qu'il résulte du tableau annexéau 
projet de loi que, dans certaines provinces, le Brabant par exemple, le nombre des 
ch~vaux de roulageabattus est beaucoup plus considérable que dans les autres 
provinces. . . _ 
· ,E~ adoptant le n° 2, la section centrale recommande· au Gouvernement de 
veiller à la répression d'abus qui proviendraient de cc que l'on indcmni;eraH 
trop facilement les détenteurs de chevaux de roulage. 

En réponse à ces observations, M. le Mi nist 1·i: de l'i ntérieur u fait parvenir à ln 
section centrale une note conçue en ces termes : · · 
·j ... 

« A l'occasion de la discussion du budget du Département de l'Intérieur, pour 



" l'exercice 1808,.àes ëhservations o~~ .eussi été faites par une section àu sujet 
,. de.prétendus retards que subirait-la liquidation -des indemnités pour bestiaux 
)> abattus. Le Gouvernement y a répondu par une note qui ü été insérée à- la 
>~ page !J du rapport de la section centrale. On y a rappelé les mesures prises 
» par le Département de l'Intérieur, pour accélérer l'envoi des demandes d'indclll: 
» nité, et l'on a fait remarquer que si les retards signalés existent, ils ne provien­ 
,, nent point du fait de l'administration centrale 01) ces affaires sont traitées d'ur­ 
>! · gence .. Quant.aux abus qui, scion un, membre de la section centrale, se ser~ient 
» glissés dans l'appllcation des arrêtés royaux qui règlent l'allocation des indem- 

. . 

» nités, il serait.à désirer qu'ils fussent signalés d'une manière précise; cette allo- 
)> cation est subordonnée à des conditions et à des formalités dont le nombre et 
» 1a minutie ont souvent donné lien à des critiquesIaites à un point de vue opposé 
» à celui où s'est placé le membre de la section centrale qui a rnentiônné ces abus. 

n Les demandes en Indemnités sont l'objet de l'examen le plus scrupuleux de la 
» part des administrations provinciales et de Padministration centrale, et le Gou­ 
» vernemcnt n'admet cri liquidaiion que celles dont fa régularité rie peut être 
~~ · mise en doute. 

• l .. 

• >> · tes indemnités pour chevaux de roulage sont du reste examinées avec uri 
;, . s~io· tout particulier, et ies çhîffrcs_publiés comme annexe au projet Je loi pré­ 
;} .. senté a la séance de là.Chambre du 5 Jêvtlcr .f8o8 ( documents parleméntairès, 
~ n° 7~, pages ·12 et { 5), prouvent de la manière la plus évidente, que ces Indem- 
» ni tés ne peuvent donner lieu à de graves abus. . . ' 

» 1Ûi'cfict~ le'hiontant de cçs indemnités ne vai·ic guère d'~iutée en année, ·el il 
» est dans on. rapport constant avec celui des indemnités allouées pour chevaux· 
;> 'employés à I'agrlculture. Ainsi, nousvoyons qu'on ·a· payé 
•.. ' 'i . . . 

Pour chc••ux employés 6. J'Jgricuhore. 

• . . . fr. 42,442 
• • • af,?HO 
. . . a4i550· 
. . 54,419 

46,86! 

. '·;> En f 81$2 \ 
' » En 1855. 

>) En i8t>4. · 
» En f 8aa . 

. »<En {8!}6, 

Pour cbnoux de ro~lage. · 

fr. 20~464 
, 22~-167 
21,094 
20,290 
20,96( 

;· Il est, . du reste, à remarquer que les chevaux de roulage, soumis à des· tra­ 
» vaux plus rudes, à plus d'intempéries et de dangers, sont bien plus sujets à 
» certaines maladies contagiesues ( morve, farcin , etc. , ) , que les chevaux 
». employés exclusivement aux travaux agricoles. 

" Il est d'ailleurs très-naturel qu'il y ait une grande inégalité entre les pro­ 
>> vlnoes, quant au nombre et au montant des indemnités allouées pour ces sortes 
» · de chev~'ux. · · ' , 

·» Ceux-ci sont en effet bien plus nombreux dons Jes provinces où slégent nos 
,. industries les plus importantes, notamment nos industries minérales et où it'y 
» a un mouvement considérable de transport par eau qui provoque une grande 
» activité dans le halage. )) 

N° 4. Enseignement primaire . . . . 15,069 45 
Cette somme est destinée à payer des dépenses variables de l'enseignement pri­ 

nfaire restant chies pour l'exercice {8!,6. 



1 rf•·t21. l 
.,.,,Par,lettro dü,22 févrièriadresséé'àlâséetlonecntrulë, l\L loMifüsire d«fl'Jnté­ 
rieur demande un nouveau crédit sUJ>plé1nci1tairc de fr. 32,780~941 Jro'llr:payer 

· les, dépeùses relatives à l'instruètlon priinairé ~n t8~7~ :· - 
Il justifie cette demande' de la manière suivante : 

.. 
Les. dépenses variables .de .l'instruction primaire se· sont élevées, pou rj SfJ.-7, 

1 . ' ' 

à . . . . • · • . . . , . . • . . . p . ,. fr. .1,5a8,615rli-&: . . . . 

, .. ~ 

Elles se répartissent entre les différentes branches :dù service ainsi qu'il ·sufn· 
:. ~ . , i , . . ; 

a. Frais d'inspection et d'administration, eornmisslon centrale fr. 
· b. Enseignement normal • . . . • • . • • • . . 
. c. .Sérvice ordinaire, subsides aux dornmunés .. ' . . 

·a: Construction de maisons d'écoles.. . . • . • . . 1 . . 

e. Eneonragements . . . . . . . 
f; · Subsides aux salles d'asile et aux écoles d'adultes . . . 
g. Dépenses diverses . . . . . . 

84;6t56 ·02 
~29,467 68 
97tAtt .60 
!00,909 ss 
46,190 !56 
2~) 694: » ' 574 04 

Totàl • . fr. J ,~f>816t5 48 
L'allocation votée en faveur de l'instruction primaire, sous 

l'art. ·102 du budget de t 8~7 n'est que de· • • . . . fr. t ,52~~852 t$4 
Il y a donc un déficit de'. • . . . • . • . . . . fr. . 52)8.(9~· 

' • ' .. •1.;. "t ·...._ 

Le -erédit supplémentaire de pareille somme est destiné à payer les: dépenses: 
ci-après, dont )a -liquidation a dû être ajournée: '! < 

' . ,. 
a. Indemnité, frais de route et de. séjour aux inspecteurs provin- 

ciaux . . . • . .. . . . • . . . . . fr. '. . .b. Indemnité aux inspecteurs ecclésiastiques cantonaux des pro- 
vfüces:dfLiégc et de Limbourg. . . . . • . . . ~~090. >> 
· c. · E'ni'èignement normal . . • . . . : 5))~9 ·90 

· d: 'Subsides aux salles d'asile et aux écoles d'adultes. . • • · · · 25~~50 : » 
. . ~ ~ . j ~ 

Total. • . fr ... ~2/7~0 .. ~4; 

.-: !. ' t, . 
. f_;89t. Q41 

Là isécÜon centrale trouvant que ces crédits sont justifiés les ttdopte ·et pro- 
pose de rédiger lê 11° 4 dé fart.: J'et' èom'in'e 'sutt ! ., . . . 

• : ; 1 r ,; : , ~ ; f l ! J 

Enseignement primaire . :, quarant_e7si~ mille troi~ cent. ~inquw1!~, ,~(,Jfl_CS 
tren~e7sept centimes, pour payer des dépenses oorioble« d~ l'rri~e/g~emen~pri:;.: 
maire, restant dues pour les exercices 1806 et t8D7. . .. . , . , ; . ; .•. .. • . . • ... , •. , . - .• .. t · •_l ,.1 .• 

- Ceuesemme doit élre ajoutée à l'art. 102, chap, XP/l, du budget 'de 18!:>7. 
... 

~'•'·~· ,,,,, .· .•.••.•. ·, 

N° 7. Exposition générale. des lteau» .• arts i·en. f8ij7, . • fr •. !8;000· » 

mihs ·fa l ro section, on ·a fuW_'ohsetv~f qu'if étdil surprenant' que Ja somme de 
2o,0~O · francs, prlmitivementulloirée pour ·eêt objet,. se' trouvait dépessée de 
18,000·francs. 
.... _çêu~j~ction ne peut adopter le crédil avant qtton: ne· connaisse lé· montant 
exàc\ des dépenses, 



{ & ) 

.. La je .section regrèue que le compte de ceue exposition n'ait pli être encore 
cotnpléteinén! apuré.. .. - 

La 5e et la ?,e seetion ::lppëllênt l'atlëntioh du Goüvernefrie11t sù·r rutilité qu'il 
pourrait y avoir d'acquérir ou de construire un local, qui servirait pour lès éxposi­ 
tions de l'indûstrie et des beaux-arts. 
ia section centrale a réëlamé dù (fotivernement les états des dépenses, et celui-ci 

les 1.iï à' fâit parvenir avec un état indiquant la situation financière de l'exposition 
générale des beaux-arts, en . j 8;57. 

· Ces pièces seront déposées sur le bureau· pendant la discussion. 

I'. Il en _résulte_ que les dépenses s'élèvent à la.. somme de. • . fr. 
et que les recettes n'atteignent .que le le chiffre de. . . • . . 

Le déficit est donc de. . . . . . fr. 

78,!HS >> 

6t ,srn » 

16,700 )) 

- En conséquence, le Gouvernement propose de réduire à. cette somme le crédit 
qui avait été évalué d'abord approximativement à !8,000 francs . 
La somme précitée de 78,arn francs, montant de la dépense, se décompose 

comme ·suif : ' 

. JO l,.~ca~ion des salles ~e l'exposition y compris des travaux 
supplémentaires •. , . . . . . . • • . • . . • fr. 45,22e; , ,, 

. ~o' Frais d'appropriation des salles du Mnsée. - Matériel. - 
Frais- divers. . . • . • • • • . . . . . • . 6,561' 45 

5° Personnel : 
a. Employés. - Surveillants. • . . . • . 7,6!9 2!> 
b. Journées pour la réception, léplacement et l'èm- 

b'allagè des objets; . • - . • . . . , . o,077 f)2 

4,0, éaialogues et autres frais d'impression . 
. ?>~, Frais de transport. . . • • . . • • • • 
., 6° Prais de roule des .membres des jurys, de placement et des 
récompenses . ; • . 

7° MédaHles. • . · • . 

t()o Dépenses imprévues 

. . ·, 

. . . ' . 

. 

Fr. 

8° Encouragements pécuniaires accordés _ à. vingt et un artistes 
qui ont pris .part à l'exposition . • . . . . • • 
' · 91>'Fraîs dë restauration de tableaux et indemnité· pour accident · 
arrivé· â untàbleau . . . . . . ·. • . . . : • . . 

' . . . . . 

. i2_,696. 27, 
2,!35 29 
5,165' 79 

! ,500 )) 
5,614 » 

o,iO0 >> 

Fr. 

4o7 » 
·464 22 

78,füf, » 

D'un autre côté, les recettes ont été les suivantes : 

.. J~.S11bri.i(le portfm1 budget duMinistère de l'Intérieur. . . fr. . 2a,000, » 

.;.2~ _P.,odlJit,de_.!(iO, cartes permanentes, àjJ) fra~cs . . . . . i,60O · » 
5° · ,. de 28,560 cartes d'entrée à i franc. · . . • • . ~8,~6~ _ -~ 

:ù,~?-:, . »:: , ~e ij18ij0,11a~lpgues ·* 'i fr.au.c,. ,! • ; ,, .. ,, _ :,,. 1• • 6,850. » 
,.. . . ; . . ·t . ! • 

, Fr. -· . '6t,8i ij)': -'it· 
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ta section centrale, après avoir 'èxi.nniri_é les-plèeès ,prodi1itcs/vofr§ propose 
d'à'd111ehre''le n° 7 de i'an.·{er, eh'le'réthîisanti'·d'âcêôt.tl'âvetleGc,üVcl'nerriè'nt, à 
i6,700 francs. Toutefois, :;1 lui ·parait •gü'ôn· aùrait. 1>u·- nü!ltr.e én.-ad]fidicâLîôh 
p11blîqùc )a location des salles de l'èxposHioh i au ·ùêù dù:lrailer 1Ji'fotrJit avec 'tin 
entreprèrrëur ·. qüi· était en même · lerùps l'archiÎe'cte · chargé de fa direetiou des 
travaux. 

. fr;. t ,587 6t 

Ap.rè's l'apurement des conq\lés de cette ~iposiÜob , (ètiîs ,rJÙ:rnisscnrs ont 
encore présentédes rnémo'it·es. Pour satisfafre•iùidé~irde fa'·6c"sè~Ùon, la section 
centrale en a demandé la production au Gouvernement qui les ·lùf :a :-;·emis. Ces 
états seront déposés sur le bureau pendant là discussion. ; . . ., . 

Le premier: s'élevant à fr. 5,100-4{, sur lequel il reste dilrr. 1:oo0-4i,coli­ 
cerne des fournitures et des ouvrages faits pour compte de la. commission de 
l'exposition ainsi. que· des indemnités de logement et de séjdui à' Patis , réclamées 
par deux tapissiers._ · 

Le second et k troisième étal, montant l'un à fr. 2?>2.;.20, l'autre à i5ts francs, 
sont relatifs à des frais d'emballage et de transport d'objets d'art envoyés à ladite 
exposition. 

La section centrale adopte le n° 10 de l'art. ,Jer. 

N° H. Dépenses (ailes, en 1850, par la ville de Liége,dans l'intêrêt 
de l' Élat . . . . fr. 4,9t2 75 

La section centrale, â la demande de la 6c section, désire savoir pourquoi l'on 
n'a payé la ville de Liégé que le 26 décembre 18!>7, quoique les fonds aient été 
mis à la disposition du Gouvernement par la loi du 2 juin 18a6. 

M. le .Ministre de l'Intérieur a fait connaître à la section centrale que l'adrninis­ 
tration de la ville de Liége avait refusé d'encaisser le mandat créé à son profit, 
parce que la somme liquidée ne comprenait pas la totalité des intérêts dus; et que 
ce n'est qu'à la demande du Département de l'Intérieur, et sous condition de régler 
ultérieurement les intérêts non ordonnancés, que l'administration communale 
susdite u consenti à encaisser l'ordonnance liquidée en son 110111. 

La section centrale admet le n° H de l'art. ! er. Les autres numéros de l'art. 1er, 
et l'art. 2, n'ont donné lieu a aucune observation dans les sections ni dans la sec­ 
tion centrale. Celle-ci en propose également l'adoption. En conséquence, par suite 
des modifications apportées, de commun accord avec le Gouveruement, aux 
n°8 4 et 7, l'art. fer, § t or du projet de loi doit être rédigé de la manière 
suivante : 

Le budget du 11Jinistè1·e del' Intérieur, pour l'exercice de ! 8H7, fixé par lalo! 
du 5t mars 18o7, Moxrrann, n° 94, est augmenté de la somme de cent q11atre­ 
vingt-huit mille cent neu] francs soixa.nie:..dix-ne~f eeiuime« (i88~J09-79), 
répa~tié comme suit: 



/ 

[ N•·f27 .. J · { 8-.) 

N" 4. Ensrignement primaire. · Quara,at~,&, mille trois cent cinquante 
francs t·renlesept centimes, pour .payer. (es dépenses variables' . <te 
l'enseignement primaire r,eatânt dùes·pôur les exercices f8~6··_eJ; 
f8~7 . . . . . . - ; . - : .- . . . · . ·. fr. ·46,5~0 57 
Cette somme doit être ajoutée. à~l~a,-t .. ¾02, ehap, XPII, dt, budget 

de J8~7. ., ., 

N° 7. Exposition générale des beaux-arts, en J8ts7. Seize mille sept cents 
fancs,pour payer les dépenses res·tânfllues relativènieiltâVexposi- · 
tion générale des beaux-arts en l 8;j7 . : fr. l 6,7()0 » 

-Cette so~me doil être ajoutée à l'art. -f3;j; ch~p. XIX, du budget 
de t8~_7. 

Le reste comme au projet de JoL 

u R_appoi·teur, 
A. l\iOREAU. 

Le Présideu, 

VEfiHAEGEN. · • 


